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Arrêté N° 2D/CAB/724
Portant habilitat ion

de personnel navigant professionnel

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le réglement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de régies communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports , notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration , notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211 -2 et L311-5:

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale ;

Vu l'arrêté NOR/TRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-89 en date du 5 mars 2020 portant délégation de signature à Madame
Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'habilitation de personnel navigant transmise par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que l'intéressé remplit les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : La personne désignée dans la liste ci-après est habilitée pour une durée de 3 ans à compter
de la notification de la présente décision, et tant qu'elle justifie d'une activité en tant que personnel
navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.

29 rue De lille
85922 La Roch e-sur-Yo n Ced ex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www .vendee.gouv. fr
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Arrêté N" 2DICAB/725
Portant agrément d'armurier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.114-1 et L.31 3-2, R.114-S et R.313-1 à
R.313-7-1 ;

Vu les résultats de l'enquête administrative diligentée conformément aux articles L.11 4-1 et R.114-5
du code de la sécurité intérieure ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-89 en date du 5 mars 2020 portant délégation de signature à Madame
Carine Roussel, Sous-Préféte, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Considérant que Monsieur Timothy Cheadle, né le 13 juillet 1967 à Bath (Royaume-Uni), demeurant
4 Beau Soleil - 85200 Sérigné, sollicite l'agrément d'armurier pour la fabrication, le commerce,
l'échange, la location, la location-vente, le prêt, la modification la réparation ou la transformation
d'armes, de munitions ou de leurs éléments essentiels des catégories C et D ;

Considérant que Monsieur Timothy Cheadle présente à l'appui de sa demande le certificat de
qualification professionnelle « commerce armes et munitions », délivré par la Fédération
Professionnelle des Métiers de l'Arme & de la Munition de Chasse & de Tir (FEPAM) en date du
30 avril 2020 ; qu'en conséquence Monsieur Timothy Cheadle remplit les conditions de compétences
professionnelles prévues par l'article R.313-3 du code de la sécurité intérieure ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Timothy Cheadle est agréé en qualité d'armurier pour l'activité qui consiste en la
fabrication, le commerce, l'échange, la location, la location-vente, le prêt, la modification, la réparation
ou la transformation d'armes, de munitions ou de leurs éléments essentiels des catégories C et D.

Article 2: Le présent agrément, valable sur l'ensemble du territoire national, est délivré pour une
durée de dix ans.

Article 3 : Le présent agrément peut être suspendu pour une durée qui ne peut excéder six mois, ou
retiré, lorsque les conditions d'attribution de l'agrément ne sont plus remplies ou pour des raisons
d'ordre public et de sécurité des personnes.

29 rue Delille
859 22 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefect ure@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N" 20/CAB/726
portant autorisation de port d'armes de catégories B et D

pour un agent de police municipale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de sécurité intérieure et notamment ses articles L.511 -5, L.512-4 à L.51 2-7, la section 4 du
chapitre 1er et ie chapitre V du titre 1e 'de son livre V (partie réglementaire) ;

Vu le décret n" 2013-700 du 30 jui llet 2013 modifié portant application de la loi n" 2012-304 du 6 mars
2012 relative à l'établissement d'un contrôle des armes moderne, simplifié et préventif ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 17 septembre 2004 fixant ies conditions techniques d'utilisation
des projecteurs hypodermiques par les agents de police municipale pour la capture des animaux
dangereux ou errants, notamment son article 1er ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 3 août 2007 modifié relatif aux formations à l'armement des
agents de police municipale et au certificat de moniteur de police municipale en maniement des
armes;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 mai 2010 relatif aux précautions d'emploi du pistolet à
impulsions électriques par les agents de police municipale ;

Vu le décret n" 201 8-542 du 29 juin 2018 relatif au régime de la fabrication, du commerce, de
l'acquisition et de la détention des armes ;

Vu la convention de coordination de la police municipale intercommunale et des forces de sécurité de
l'État conclue le 4 septembre 2017 entre le Préfet de la Vendée et les Maires des communes
composant l'intercommunalité de Terres de Montaigu, communauté de communes
Montaigu-Rocheserviére, conformément aux dispositions des articles L.51 2-4 et R.51 2-5 du code de
la sécurité intérieure susvisé ;

Vu l'agrément du Procureur de la République Prés le Tribunal de Grande Instance de Mulhouse (68),
en date du 11 mars 2010, concernant Monsieur Cédrik Pitrosky, né le 16 décembre 1983 à
Fribourg-en-Brisgau (Allemagne), en qualité d'agent de police municipale ;

Vu la décision de la Préfecture du Haut-Rhin (68), en date du 20 avril 2010, portant agrément de
Monsieur Cédrik Pitrosky, né le 16 décembre 1983 à Fribourg-en-Brisgau (Allemagne), en qualité
d'agent de police municipale

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : p refectureswendee.gou v.fr
www.vendee.gouv.fr
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Cabinet du préfet
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Arrêté N° 2D/CAB/728
Autorisant une manifestation aérienne de moyenne importance

sur l'aérodrome privé de La Tranche sur Mer (85360)
du 18 au 27 septembre 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'aviation civile;

Vu le code des transports ;

Vu la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire
face à l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il
a été prorogé ;

Vu le protocole national concernant la troisiéme phase de déconfinement dans les transports,
applicable à compter du 22 juin 2020 ;

Vu l'arrêté interministériel du 4 avril 1996 modifié relatif aux manifestations aériennes :

Vu l'arrêté préfectoral n011IDDTM/357 SERN-NB du 2 mai 2011 fixant la liste locale des documents de
planificat ion, programmes, projets, manifestations et interventions soumis à l'évaluation des incidences
Natura 2000, notamment l'article 1- 23°) ;

Vu la demande présentée par l'Aéroclub de La Tranche sur Mer, organisateur de la manifestation
aérienne prévue sur l'aérodrome privé de La Tranche sur Mer (85360) ;

Vu le protocole sanitaire transmis à la Préfecture de la Vendée :

Vu l'avis du Délégué Pays de la Loire de la Direction de la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest ;

Vu l'avis de la Directrice Zonale de la Police aux Frontiéres de la Zone Ouest

Vu l'avis du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer;

Vu l'avis du Maire de la commune de La Tranche sur Mer ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-572 du 12 août 2020 portant délégation à Madame Carine Roussel,
Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

29 rue De lille
85922 La Roche-sur-ven Cedex 9
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Arrêté N" 2ü/CA B/73 ü
Portant habilitation

de personnel navigant professionnel

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le réglement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de régies communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le réglement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vu le code des transports, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L11 4-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administrat ives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale ;

Vu l'arrêté NORffRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-572 en date du 12 août 2020 portant délégation de signature à Madame
Carine Roussel, Sous-Préfète, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'habilitation de personnel navigant transmise par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que l'intéressée remplit les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : La personne désignée dans la liste ci-après est habilitée pour une durée de 3 ans à compter
de la notification de la présente décision, et tant qu'elle justifie d'une activité en tant que personnel
navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.

29 rue De lille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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A rrêté N° 20/CAB/731
Autorisant une manifestation aérienne de moyenne importance

sur le site de la Cinéscénie du Puy du Fou, commune des Épesses (85590),
les 11, 12, 18 et 19 septembre 2020

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'aviation civile ;

Vu le code des transports ;

Vu l'arrêté interministériel du 4 avril 1996 modifié relatif aux manifestations aériennes ;

Vu la demande reçue le 28 août 2020, présentée par Monsieur Laurent Albert, Directeur Général de la
société Grand Parc du Puy du Fou, sise CS 70025 - 85590 Les Épesses , organisateur de la
manifestation aérienne prévue sur le site de la Cinéscénie du Grand Parc du Puy du Fou, comm une
des Épesses (85590) ;

Vu l'avis favorable référencé A/20/3558/DSAC-O/AG/AA en date du 10 septembre 2020 de la
Directrice de la Sécurité de l'Aviation Civile Ouest;

Vu la consultation de la Directrice Zonale de la Police aux Frontiéres de la Zone Ouest ;

Vu l'arrêté n° 20-DRCTAJ/2-572 du 12 août 2020 portant délégation à Madame Carine Rousse l,
Sous-Préféte, Directrice de Cabinet du Préfet de la Vendée ;

Arrête

Artic le 1 : La société Grand Parc du Puy du Fou, sise CS 70025 - 85590 Les Épesses , représentée
par Monsieur Laurent Albert, Directeur Général, est autorisée à organiser, les vendredi 11,
same di 12, vendredi 18 et samedi 19 septembre 2020, entre 22h30 et 23h59, sur le site de la
Cinéscénie du Grand Parc du Puy du Fou, sur le terr ito ire de la commune des Épesses (85590),
une manifestation aérienne comprenant les activités aéronaut iques suivantes:

• Présentation en vol d'un aéronef de collection.

Article 2 : Celle évolution d'aéronef est classée en manifestat ion aérienne de moyenne im po rta nce
en app lication de l'article 7 de l'arrêté du 4 avril 1996 précité, car elle comprend un seul passage avec
un aéronef de masse supérieure à 5,7 tonnes .

L'intégralité des éléments de celle manifestation (domaine d'application, déroulement, participation et
évolution des pilotes et aéronefs, contrôle, service d'ordre et de secours, minimum météorologique)
est effectuée conformément à l'arrêté interministériel du 4 avril 1996 modifié relatif aux manifestat ions
aériennes.









VU le code électoral et notamment les articles R. 154 à R. 158 ;

Arrête

Article 3: Le siège de la commission est fixé à [a préfecture de la Vendée.
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Le Préfet,
Pour le Préfet

Le Secrétaire génér a préfecture
de la e

Direction de la réglementation
et des libertés publiques

Méertr
Égalité
Fratcmité

••PRÉFET
DE LA VENDÉE

Article 2: Le sscrétartat de la commission sera assuré par M. Eric BION, adjoint au chef du bureau des
élections et de la réglementation à la préfecture de la Vendée.

Article 1er: /1 est institué, dans le département de la Vendée, une commission de propagande pour l'élection
des sénateurs du 27 septembre 2020, composée ainsi qu'il suit:

- M. Claude OESINGER, Vice-Président au Tribunal Judiciaire de La Roche-sur-Yon, Président.

- M. Ralph KERVELLA, Responsable performance logistique - PPDC La Roche-sur-Yon, représentant La
Poste, Membre titulaire, le cas échéant suppléé par M. Roger-Claude MILASSEAU, Référent transport - PPDC
La Roche-sur-Yon.

- M. Alexandre SAMYLOURDES, Chef du bureau des élections et de [a réglementation à la préfecture de la
Vendée, Membre titulaire.

Arrêté N" 347/2020/DRLP1
instituant la commission de propagande pour l'élection des sénateurs

du 27 septembre 2020

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la désignation des membres titulaire et suppléant effectuée par le responsable de la direction opérationnelle
territoriale courrier de La Poste à Nantes;

VU l'ordonnance du 4 septembre 2020 du Premier Président de la Cour d'appel de Poitiers désignant le
magistrat présidant la commission de propagande instituée pour l'élection des sénateurs du 27 septembre 2020 ;

VU le décret n" 2020-812 du 29 juin 2020 portant convocation des collèges électoraux pour l'élection des
sénateurs;

Article 4: La commission de propagande est chargée des opérations prescrites par l'article R. 157 du code
électoral,

Article 5: Le Secrétaire Général de la préfecture de la Vendée et le Président de la commission de propagande
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratif de la préfecture de la Vendée.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 S1 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr

Fait à La Roche-sur-Yon, le 4 septembre 2020
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Préfecture de la Vendée
Direction des relations avec les collectivités territoriales

et des affaires juridiques
bureau du contentieux interministériel

A rrê té N ° 20-DRCTAJ/2-6
porta nt suppléance d u Pré fe t de la Vendée

par le Sous-Préfet des Sables d 'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalie r de la Lég ion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée (notamment par l'article 132 de la loi n02004-809 du 13 août 2004
relative aux libertés et responsabilités locales) relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées,

Vu le décret n' 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Etat dans les régions et départements,

Vu le décret du Président de la République du 12 juillet 2017 portant nomination de Monsieur Benoît BROCART
en qualité de préfet de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 12 juin 2018 portant nomination de Monsieur François-Claude
PLAISANT, en qual ité de Secrétaire Général de la Préfecture de la Vendée ,

Vu le décret du Président de la République du 30 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Th ierry BONNET,
en qualité de Sous -Préfet des Sables d'Olonne,

CONSIDERANT l'absence simultanée (en dehors du département) du Préfet et du Secrétaire Général de la
préfecture de la Vendée,

Arrête

Article 1 : Monsieur Thierry BONNET, Sous-Préfet des Sables d'Olonne, est désigné pour assurer la suppléance
du Préfet de la Vendée à compter du vendredi 11 septembre au soir jusqu'au dimanche 13 septembre 2020 au
soir.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 3670 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
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Délégation à la mer et au littoral
Service Gestion Durable de la Mer et du Littoral
Unité cultures marines

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2020lS3S - DDTM/DMLlSGDML

portant levée de l'interdiction temporaire de la pêche maritime professionnelle, du ramassage, du
transport, du stockage, de l'expédition, de la distribution, de la commercialisation et de la mise à la
consommation humaine de coquillages (moules), ainsi que le pompage de l'eau de mer à des fins

aquacoles, en provenance de la zone de production 85.05.01 « Lotissement des filières de l'Ile d'Yeu»

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant les
principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de
sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées alimentaires, notamment son
article 19 ;

VU le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des
denrées alimentaires;

VU le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles
spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

VU le règlement (CE) n° 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concernant les
contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la législation alimentaire et de la
législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des règles relatives à la santé et au bien-être des
animaux, à la santé des végétaux et aux produits phytopharmaceutiques ;

VU le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant les
règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation
humaine et abrogeant le règlement (CE) n° 177412002 ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 911-1 et suivants, L. 923-1 et suivants, R.
231-35 à R. 231-59: R. 237-4 et R. 237-5, D. 914-3 à D. 914-12, D. 923-6 à D. 923-8, R. 923-9 à R 923-45 ;

VU les articles R 202-1 à R 202-34 du Code Rural et de la Pêche Maritime relatifs aux laboratoires ;

1 quai Dingler - CS 20366
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

de la Vendée

Arrêté n° 2020/541 - DDTM/DMLlSGDMLlUGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'Etat
pour l'installation d'un ponton sur l'étier de Sallertaine à la Barre de Monts

LIEU DE L'OCCUPATION
La Cahouette
Ponton n021

La Barre de Monts

OCCUPANT du DPM
M. Alain MOINARD
16, rue Jean Jaures
44 620 LA MONTAGNE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements,

VU l'arrêté préfectoral n017-DRCTAJ/2-636 du 20 septembre 2017 portant délégation générale de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU l'arrêté n02018/135 du 5 septembre 2018 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral de Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
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Fratemité

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté nO APDDPP-20-0184 relatif à l'abrogation de l'arrêté de mise sous surveillance
d'un troupeau de poulets de chair pour suspicion d'Infection à Salmonella

Typhimurium variant

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L.
223-1 à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à
R. 223-8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées
comme dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes
d'engraissement et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme
dangers sanitaires de deuxième catégorie dans ces troupeaux;

VU l'arrêté préfectoral nO APDDPP-20-0159 en date du 20108/2020 relatif à la mise sous
surveillance pour suspicion d'infection à Salmonella Typhimurium d'un troupeau de Poulets de chair
appartenant à EARL L'OREE DES BOIS détenu dans le bâtiment d'exploitation portant le n? INUAV
V085HLN sis à Le Courable - La Chaize la Vicomte (85310);

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 11 août 2020 ;

Considérant le rapport d'analyses nO L.2020.29945-1 du Laboratoire de l'Environnement et de
l'Alimentation de la Vendée présentant des résultats négatifs en date du 07/09/2020 sur des
prélèvements réalisés dans le bâtiment portant le n° INUAV V085HLN et ses abords le 03/09/2020
conformément à l'arrêté du 24 avril 2013 ;

Sur proposition du Directeur Départementale de la Protection des Populations





PRÉFET
DE LA VE NDÉE
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Égalité
Fratemité

Direction Départementale de la
Protection des Populations de
la Vendée

Arrêté n° APDDPP- 20-0186 de mise sous surveillance d'un troupeau de poulets de
chair pour suspicion d'infection à Salmonella Entéritidis

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code rural, notamment les articles L. 201-2, L. 202-1, L. 202-3, L. 221-1 à L. 221-3, L. 221-11, L.
223-1 à L. 223-8, L. 231-1, L. 232-2, L. 234-1, L. 235-1, R. 202-2 à R. 202-34, R. 221-4 à R. 221-16, R. 223-3 à
R. 223-8, R. 228-1, R. 233-1, D. 223-1 et D. 223-21 ;

VU l'arrêté du 24 avril 2013 relatif à la lutte contre les infections à Salmonelles considérées comme
dangers sanitaires de première catégorie dans les troupeaux de poulets de chair et de dindes
d'engraissement et fixant les modalités de déclaration des salmonelloses considérées comme dangers
sanitaires de deuxième catégorie dans ces troupeaux;

VU le rapport d'analyse nO 000342862 du laboratoire AVIMAR, 46 Bd Clemenceau- BP412-
85304 CHALLANS Cedex sur les prélèvements réalisés le 04/09/2020 sur une chiffonnette et une paire
de pédichiffonnettes dans le bâtiment portant le n° INUAV V085GAQ;

VU l'arrêté n020-DRCTAJ/2-539 du 10 Août 2020 portant délégation de signature à Monsieur
Christophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 11 août 2020 ;

Considérant la suspicion d'infection par Salmonella Entéritidis dans le troupeau du bâtiment portant
le nO INUAV V085GAQ ;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

ARTICLE 1er:

Le troupeau de poulets de chair appartenant à M. Jérôme Boucard sise La Vrignais à PAULX (44 270)
pour le bâtiment situé L'Hommeau à Bois de Céné (85 710) est déclaré suspect d'être infecté par
Salmonella Entéritidis et est placé sous la surveillance du Docteur Matthieu PINSON et associés,
vétérinaires mandatés à LABOV ET 85306 CHALLANS.

ARTICLE 2:

L'arrêté de mise sous surveillance entraîne la mise en place des mesures suivantes :

1°) Inscription du résultat d'analyse au registre d'élevage hébergeant le troupeau et sur la fiche
d'information sur la chaîne alimentaire transmise à l'abattoir;

2°) Séquestration du troupeau du bâtiment portant le(s) n? INUAV V085GAQ sur le site d'élevage. Sur
demande de son propriétaire, le Préfet peut autoriser l'envoi du troupeau à l'abattoir sous laissez­
passer. Le laissez-passer n'est obtenu qu'après l'accord des autorités sanitaires de l'abattoir et doit
être demandé dans un délai suffisant avant la date d'abattage prévue;

185 Bd du Maréchal Leclerc - BP 795 - 85020 LA ROCHE SURYON Cédex
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Il
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Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DREAL W 2020-11

portant approbation du plan de gestion de la réserve naturelle nationale de la baie de
l'Aiguillon (Vendée)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite ,

Vu le code de l'environnement, notamment son article R. 332-22 ;

Vu le décret n° 96-613 du 9 juillet 1996 portant création de la réserve naturelle de la baie de
l'Aiguillon (Vendée) ;

Vu la convention du 7 février 1997 fixant les modalités de gestion de la réserve naturelle nationale
de la baie de l'Aiguillon (Vendée) ;

Vu la convention ' fixant les modalités d'intervention de la Ligue de protection des oiseaux dans la
gestion de la réserve naturelle de la baie de l'Aiguillon;

Vu le plan de gestion de la réserve naturelle nationale de la baie de l'Aiguillon 2013-2022, plan de
gestion commun pour les départements de la Vendée et de la Charente-Maritime;

Vu l'évaluation intermédiaire du plan de gestion réalisée en septembre 2018 ;

Considérant que les objectifs et les opérations définis dans le plan de gestion élaboré en 2013
restent pleinement adaptés aux enjeux de préservation et de conservation qui .ont motivé la
création de la réserve naturelle nationale de la baie de l'Aiguillon (Vendée) ;

Sur proposition de la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement
des Pays-de-Ia-Loire ;

00./0 00
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AGENCE REGIONALE DE LA SANTE
DELEGATION TERRITORIALE DE LA VENDEE

Département Santé Publique et Environnementale

Arrêté N°ARS-PDLlDT-SPE/2020/no032/85
portant abrogation de 6 arrêtés préfectoraux de mise en demeure

relatifs aux locaux impropres par nature à l'habitation situés au sous-sol de l'immeuble sis 26,
rue Cacères - 85000 La Roche-sur-Yon (référence cadastrale BY481)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L. 1331-22 et suivants ;

Vu le code de la construction et de l'habitation et notamment les articles L.521-1 à L.521-3-2 ;

Vu le décret na2002-120 du 30 janvie r 2002 relatif aux caractéristiques du logement décent ;

Vu les arrêtés préfectoraux :
naARS-PDLIDT-SSPE/2015/no346/85 ,
naARS-PDLlDT-SSPE/2015/no347/85 ,
naARS-PDLIDT-SSPE/2015/n o348/85 ,
naARS-PDLIDT-SPE/2015/n o349/85,

naARS-PDLlDT-SSPE/2015/no350/85 ,
naARS-PDLlDT-SSPE/2015/no351/85,

du 29 juillet 2015 mettant en demeure le propriétaire de cesser la mise à disposition aux fins d'habitation les
locaux situés au sous-sol de l'immeuble sis 26, rue Cacères - 85000 La Roche-sur-Yon cadastré BY481, de
nature impropre à l'habitation ;

Vu le rapport établi par l'Agence Régionale de la Santé à la date du 24 juillet 2020 constatant la réalisation des
travaux de rénovation et de réhabilitation de cet immeuble ;

Considérant que le bien concerné sis 26, rue Cacères - 85000 La Roche-sur-Yon - référence cadastrale
BY481, appartient à la SARL EMY Location ;

Considérant que les travaux réalisés dans le sous-sol de l'immeuble ont permis de lui enlever son caractère par
nature impropre à l'habitation et que l'immeuble susvisé ne présente plus de risque pour la santé des occupants
ou des voisins ;

Arrête

Article 1 : Les arrêtés préfectoraux naARS-PDLlDT-SSPE/2015/n o346/85, naARS-PDLlDT-
.SSPE/2015/no347/85, naARS-PDLlDT-SSPE/2015/n o348/85, naARS-PDLIDT-SPE/2015/no349/85 , naARS­
PDLlDT-SSPE/2015/n o350/85 , naARS-PDLlDT-SSPE/2015/no351/85 , du 29 juillet 2015 mettant en demeure le
propriétaire de cesser la mise à disposition aux fins d'habitation les locaux de nature impropre à l'habitation et
situés au sous-sol de l'immeuble sis 26, rue Cacères - 85000 La Roche-sur-Yon - cadastré BY481, sont
abrogés.
29 ru e Delill e
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DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

PRÉFET

Article 2 : Le présent arrêté sera notifié au propriétaire, la SARL EMY Location. Il sera affiché à la mairie de La 
Roche-sur-Yon.

Article 3 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département.
Il sera transmis au maire de la commune de La Roche-sur-Yon, au procureur de la république, aux organismes 
payeurs des aides personnelles au logement (CAF et MSA), ainsi qu’aux gestionnaires du fonds de solidarité 
pour le logement du département.
Il sera également transmis à l’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat et au président de 
l’agglomération de La Roche sur Yon (délégataire des aides à la pierre) ainsi qu’à la chambre départementale 
des notaires.

Article 4 : Le présent arrêté sera publié à la conservation des hypothèques à la diligence et aux frais du 
propriétaire.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de Vendée. L’absence de 
réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.
Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé 
(Direction générale de la santé- EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de réponse dans 
un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet.
Un recours contentieux peut être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’île Gloriette, BP 
24111, 44 041 Nantes Cedex 01, ou par la voie de l’application «Télérecours citoyens» sur le site 
www.telerecours.fr, également dans le délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux 
mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif a été déposé.

Article 6 : Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de Vendée, Monsieur le Directeur de la délégation 
territoriale de Vendée de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire, sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à La Roche-sur-Yon, le 2 J AOUT 2020

29 rue Delille
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RÉPUBliQUE FRANÇAISE

DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service de la publicité foncière de CHALLANS

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe" et les
articles 212 à 217 de son annexe IV;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1 • Délégation de signature est donnée aux agents des finances publiques de
catégorie B du Service de la Publicité Foncière de CHALLANS, désignés ci-après, à l'effet de
signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office, dans la limite de 15000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 15 000 € ;

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses. sans limitation de montant;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné. les actes relatifs à la publicité
foncière et, plus généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

,.- -- --- - - ~ -- -- -- -

1

Mme Marie-Christine M. Jean-Manuel FLOSI,
DUCARME, 1 Contrôleur 1

1

Contrôleuse principale. adjointe
au responsable du SPF 1

r---- - - ------

1 Mme Emilie POUTREL,
Contrôleuse

Mme Lena GUIMARHO,
Contrôleuse principale 1

1

----.

1

Article 2 . Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département
de la Vendée.

A CHALLANS, le 11/09/2020

Pierre RUNGOAT

Comptable,

Responsable du service de la publicité foncière de CHALLANS

1/1

MINISTÈRE DE L'ACTION
ET DES COMPTES PUBLICS



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DELEGATION GENERALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers des Sables d'Olonne

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe Il et les
articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L 257A et R* 247-4 et
suivants;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE

Article 1 - Délégation de signature est donnée à Mme Bernadette GABBANI, Inspectrice
Divisionnaire des Finances Publiques, adjointe au responsable du service des impôts des
particuliers des Sables d'Olonne, à l'effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d'assiette, les décisions d'admission totale, d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou
rejet dans la limite de 60 000 € ;

3°) les documents nécessaires à "exécution comptable des décisions contentieuses et
gracieuses, sans limitation de montant ;

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en
demeure de payer, les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour
ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.

MIN ISTÈRE nE t'ACTION
ET DES eOM PTES P UBLICS







CentreHospitalier

LoireVendée Océan

DECISION portant ouverture d'un
Recrut ement sans concours par voie d'inscription sur une list e

d'apt itude pour le recrut ement d'un
Agent d'Entretien Qualifié - Spécialité « Restauration »

LA DIRECTRICE DU CENTRE HOSPITAllER LOIRE VENDEE OCEAN

VU la loi n083-634 du 13 j uillet 1983 modif iée portant dro its et obligati ons des
fonct ionnaires ;

VU la lo i n086-33 du 9 janvier 1986 modifiée por t ant dis positi ons statutaires relat ives à
la fonct ion publique hospitalière ;

VU le déc ret nO91-155 du 6 février 199 1 re latif aux d ispositions générales applicab les
aux agents cont ract uels des ét ablissements ment ionnés à l'art icle 2 de la loi n086 -33
préci tée ;

VU le décret n° 2016-1705 du 12 décembre 2016 portant statut part iculier des
personnels de la filière ouvriè re et technique de la catégorie C de la f oncti on publique
hospitali ère ;

VU le tab lea u des effectifs autorisés ;

DECIDE

Article 1 :
Un recrutement sans concours par voie d'inscr iption sur une liste d'apt it ude est ouver t au
Centre Hospitalier Loire Vendée Océan pour le recrutement d'un Agent d'Entret ien Qualifié .

Article 2 :
Le recrut ement sans concours par voie d'inscr ipt ion sur une liste d'aptitud e comporte une
épreuve d'admission qui consiste en l'examen du doss ier de candidat ure. A l'issue de cette
sélect ion, seuls les candidat s retenus seront audit ionnés par le jury. L'épreu ve orale aura lieu

le mardi 24 novembre 2020 .
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L'Inspectrice d'Académie,
Directrice Académique

des Services de l'Education Nationale de Vendée

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène, la sécurité et la prévention médicale
dans la fonction publique;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
ensemble la loi n° 84-16 du 24 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l'Etat ;

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 relatif aux comités techniques dans les administrations et
les établissements publics de l'Etat;

Vu l'arrêté du 8 avril 2011 modifié portant création du comité technique ministériel et des comités
techniques des services déconcentrés du ministère chargé de l'éducation nationale;

Vu l'arrêté du 29 novembre 2011 portant création du Comité Technique Spécial Départemental de
Vendée;

Vu l'arrêté du 1er décembre 2011 portant création du comité d'hygiène , de sécurité et des conditions
de travail ministériel et des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail des services
déconcentrés relevant du ministère chargé de l'éducation nationale;

Vu l'arrêté du 3 avril 2012 portant création du Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de
Travail (CHSCT) Spécial Départemental de Vendée;

Vu le décret n02018-406 du 29 mai 2018 relatif à différents comités techniques et comités d'hygiène,
de sécurité et des conditions de travail placés auprès des ministres chargés de l'éducation
nationale, de la jeunesse, des sports, des affaires sociales, de la santé, du travail et de l'emploi ;

Vu l'arrêté du 4 juin 2018 fixant la date des prochaines élections professionnelles dans la fonction
publique de l'Etat ;

Vu l'arrêté du 17 juillet 2018 relatif aux modalités d'organisation du vote électronique par internet des
personnels relevant du ministère de l'éducation nationale et du ministère de l'enseignement
supérieur, de la recherche et de l'innovation pour les élections des représentants des personnels
aux comités techniques, aux commissions administratives paritaires, aux commissions
consultatives paritaires, au comité consultatif ministériel des maîtres de l'enseignement privé sous
contrat et aux commissions consultatives mixtes pour les élections professionnelles fixées du 29
novembre 2018 au 6 décembre 2018 ;

Vu les résultats du scrutin organisé du 29 novembre au 6 décembre 2018 pour les élections des
représentants des personnels au sein du comité technique de l'académie de Nantes, des comités
spéciaux départementaux, consignés dans le procès-verbal des opérations de dépouillement et de
proclamation des résultats établi le 6 décembre 2018 ;

Vu les désignations effectuées par les organisations syndicales habilitées ;



ARRETE

Article 1er :

Le Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT) Spécial Départemental de
Vendée est présidé par l'Inspectrice d'Académie, Directrice Académique des Services de l'Education
Nationale (IA-DASEN) de Vendée et comprend également, en qualité de membre de l'administration:

- Le Secrétaire Général de la Direction des Services Départementaux de l'Education
Nationale de Vendée.

L'IA-DASEN est assistée, en tant que de besoin, par les membres de l'administration exerçant des
fonctions de responsabilité.
Assistent également aux réunions du CHSCT Spécial Départemental de Vendée le Médecin de
Prévention, le Conseiller de Prévention Départemental et l'Inspecteur Santé et Sécurité au Travail.

Article 2 :

Sont nommés en qualité de représentants des personnels au Comité d'Hygiène, de Sécurité et des
Conditions de Travail Spécial Départemental de Vendée ainsi qu'il suit:

TITULAIRES SUPPLEANTS

Au titre de la FNEC-FP-FO

Monsieur Gilles BAUD Madame Karine PAWELCZYK-GREBAUX
Professeur de Lycée Professionnel Professeure certifiée
Lycée Jean Monnet- LES HERBIERS Collège Jules Ferry - MONTAIGU

Au titre de SUD Education

Monsieur Philippe TERROIRE Madame Audrey BOUTEILLER
Conseiller Principal d'Education Professeure des écoles
Lycée Polyvalent F.Rabelais - FONTENAY LE Ecole primaire B.Rabier - BRETIGNOLLES SUR
COMTE MER

Au titre d'UNSA Education

Monsieur Philippe BOUNOLLEAU Madame Magalie RABAUD
Professeur certifié Attachée d'administration
Collège Joliot-Curie - ST HILAIRE DES LOGES Collège Alexandre SOLJENITSYNE - AIZENAY

Au titre de la FSU

Madame Mélanie GUICHAOUA Madame Aude PAPILLON
Professeure des écoles
Ecole primaire Charles Perrault- LA BRUFFIERE

Adjointe Administrative
Lycée P.M.France - LA ROCHE SUR YON

Madame Sylvette LALO Madame Carole BOSSARD
Professeure des écoles

Infirmière
Ecole élémentaire Anita Conti - LA FERRIERE Lvcée F.Truffaut - CHALLANS

Monsieur Michio KURATA Monsieur Jean-Jacques BOBIN
Professeur des écoles Professeur des écoles
Ecole élémentaire Les Pyramides - LA ROCHE Ecole A.Turcot - LE LANGON
SUR YON

Monsieur Loïc DALAINE Madame Christine VIOLLEAU
Professeur certifié Adjointe administrative
Collège J.Ferry - MONTAIGU Lycée Polyvalent F.Rabelais - FONTENAY LE

COMTE



Article 3 :

Le présent arrêté entre en vigueur à compter de sa date de publication.
Il abroge l'arrêté constitutif du 22 janvier 2019 et l'arrêté modificatif du 13 septembre 2019.

Article 4:

Le Secrétaire Général de la Direction des Services Départementaux de l'Education Nationale de
Vendée est chargé de l'exécution du présent arrêté qui fera l'objet d'un affichage au siège de la
DSDEN de Vendée et d'une publication sur le site Internet de la DSDEN de Vendée ainsi qu'au
recueil des actes du Préfet du département de la Vendée.

Fait à La Roche sur Yon, le OS septembre 2020
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